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OBJET :       Enquêtes  Publiques  Crématorium et Funérarium  LETTRET

 REF     :       Arrêté préfectoral N° 2008-358-1 du 23 décembre 2008
Madame la Préfète,

Après consultation et analyse du dossier d’ enquête publique concernant le projet de Complexe  Funéraire  Crématorium et Funérarium sur la commune de LETTRET, L’ Association « Vivons Lettret Ensemble » est en mesure de vous faire part ces constatations.
Le dossier d’ enquête publique est tendancieux et dénature la réalité des faits comme l’ attestent les points suivants :
· Une photo aérienne ancienne (2003) dénaturant la réalité des habitations existantes (représentant 15% de la population) en réalité 70% de la population de Lettret sont dans un rayon de 300m ayant comme centre le Complexe Funéraire.
· Omission sur le plan de masse de la maison de Mme Isnard riveraine de ce projet.

· Non respect du Code de l’ Urbanisme sur les plans d’ implantation du crématorium-Funérarium vis-à-vis des propriétaires riverains.

· Accès à la route départementale RD942 (2000 Véhicules/ jour dont 600 Poids Lourds) à proximité du Projet ( 25m) dangereux et ayant reçu un avis  défavorable des services Départementaux de l’ Equipement.

· Absence dans le dossier de l’ Enquête Publique des modalités d’ acheminements du Gaz Naturel situé à 3 Km. Emplacement impossible d’ une Citerne Gaz sur le site.
· Projet  limitrophe à la  Zone  de  Protection  Spéciale   FR 9312003    « NATURA 2000 »  ordonné  par  arrêté  Ministériel N° DEV/N/06500289A du 25 Avril 2006 .    ( Un filtre aurait été un Minimum de Protection pour cette Zone, en application d’une Décision Européenne de protection imminente).

· Spoliations sur les activités agricoles et arboricoles riveraines supportant un préjudice sans indemnisation ,  celles-ci étant exploitées de manières continues et antérieures à ce projet depuis plusieurs générations.
· Absence de texte du code de l’ environnement régissant les enquêtes publiques, textes et documents obligatoires ( Art 126.6 du Code de l’ Environnement). 
·  Absence également  de la D.S.P. régissant ce projet.
· Absence de la Marbrerie, projet initial au complexe funéraire.
Etant  donné  la situation  du  projet, une  Etude d’ Impact préalable aurait certainement été judicieuse.
En conclusion, le projet qui nous est présenté comporte de nombreuses anomalies et soulève maintes polémiques. 
Comment une telle dénaturation de la réalité n’ a-t-elle pas été soulevée par vos services ainsi que par le Commissaire Enquêteur lors de l’ examen de ce projet ?
Monsieur le Commissaire Enquêteur ne doit-il pas se rendre sur le site du projet du crématorium et ce le faire présenter par le Maître d’ Œuvre?
Si cela a été le cas s’ est-il aperçu d’ une telle incohérence et d’ une telle supercherie et vous en a-t-il informé ? 
Un projet départemental,  dont le Maitre d’ Œuvres est le Chef lieu du département  aidé  financièrement  par le Conseil Général, inscrit au budget de l’ année en cours  des deux  collectivités, sur un Site nettement  plus adapté doit être déposé à vos services ces prochains jours. 

Veuillez agréer, madame la préfète l’ assurance de notre très haute considération.








Le Président de l’ Association










M. Eric Mas-Chambon

Piéces Jointes :

· Arrêté Ministériel NOR :DEV/N0650289A du 25 Avril 2006 (ZPS FR 9312003) 
· Zone de Protection Spéciale Déterminée par l’ arrêté ministériel désigné ci-dessus.

· Emplacement du Projet funéraire vis-à-vis de cette Zone de Protection Spéciale.
Copies à     
· M. Le Ministre de L’Ecologie et du Développement Durable
· Mme la Ministre de l’ Intérieur
· Commission Européenne  pour violation de la Convention sur la Protection des Alpes conformément aux décisions 96/191/CE et 2004/69/CE ( NATURA 2000)
· M. le Préfet Régional P.A.C.A
· M  le Directeur Régional de l’Environnement

· M  le Commissaire Enquêteur
· M. le gérant de la Ste FERRET 

· M. le Maire de Lettret
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      Lettret  le  4  Février 2009
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            Madame la Préfète


            des   Hautes Alpes


            050000  GAP














